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2. En cas d’action intentée par une personne, en réparation d’un 
préjudice résultant de la mort d’une autre personne ou des lésions qu’elle 
a subies, la faute de celle-ci ou de ses préposés a aussi les effets prévus 
au paragraphe précédent.

Article 7.
Lorsque deux ou plusieurs aéronefs en vol sont entrés en collision 

ou se sont gênés dans leurs évolutions et que des dommages donnant 
lieu à réparation aux termes de l’Article premier en sont résultés, ou 
lorsque deux ou plusieurs aéronefs ont causé de tels dommages conjoin­
tement, chacun des aéronefs est considéré comme ayant causé le domma­
ge et l’exploitant de chacun d’eux est responsable dans les conditions 
et limites de responsabilité prévues par la présente Convention.

Article 8.
Les personnes visées au paragraphe 3 de l’Article 2 et aux Articles 

3 et 4 peuvent opposer tous les moyens de défense qui appartiennent à 
l’exploitant aux termes de la présente Convention.

Article 9.
L’exploitant, le propriétaire, toute personne responsable en vertu 

des Articles 3 ou 4 ou leurs préposés n’encourent d’autre responsa­
bilité, en ce qui concerne les dommages provenant d’un aéronef en vol 
ou d’une personne ou d’une chose tombant de celui-ci, que celle expres­
sément prévue par la présente Convention. Cette disposition ne s’ap­
plique pas à la personne qui a eu l’intention délibérée de provoquer un 
dommage.

Article 10.
La présente Convention ne préjuge en aucune manière la question 

de savoir si la personne tenue pour responsable en vertu de ses disposi­
tions a ou non un recours contre toute autre personne.

Chapitre II.

ÉTENDUE DE LA RESPONSABILITÉ 

Article 11.
1. Sous réserve des dispositions de l’Article 12, le montant de la 

réparation due par l’ensemble des personnes responsables aux termes 
de la présente Convention pour un dommage donnant lieu à réparation 
aux termes de l’Article premier, ne pourra excéder, par aéronef et par 
événement :


